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BLACHFDRD PLAINTIFF APPELLANT 1891

AND 22
DAME JESSIE MoBAIN el vir

1892

EFE DANTE
nil

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH FOR
LOWER CANADA APPEAL SIDE

Lessor and lesseeLmount claimedArts 887 and 888 C.P.furis

diction

Held affirming the judgment of the court below Fournier dissent

ing that where in an action brought by the lessor under arts 887

and 888 C.C.P to recover possession of premises demand of

$46 is joined fcr their use and occupation since the expiration of

the lease such action must be brought in the Circuit Court the

amount claimet being under $100

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench for Lower Canada appeal side reversing

the judgment of the Court of Review

There was motion to quash in this case which

was refused and the facts and pleadings are fully

stated in the report of the motion in 19 Can S.C.R

42

The only question which arose on this appeal was

whether the Superior Court or Circuit Court had ex

clusive jurisdiction in this case the action being taken

under articles 887 et seq of the Civil Code of Proce

dure

Duclo for appellant cited and relied on Cadieux

Porlier art 1652 C.C and art 1058 C.C

Archibald Q.C for respondent cited and relied on art

1624 C.C arts 887 and 888 C.C.P 18 Vic cap 108

PRESENT Sir Ritchie C.J and Strong Fournier Tas

chereau and Patterson JJ

M.L.R 273 M.L.R S.C 453
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1891 sec C.S.LC cap 40 sec 25 Vic cap 12 sec

BLAChFORD Beaudry Denis Wood Varin Fisher

1VICBAIN
Vachon Barbier Verner Guy Goudreault

JToisard Saunders Gauthier Desy

The Chief Justice concurred with Taschereau

STRONG J.I am of opinion that this appeal should

be dismissed for the reasons which gave upon the

motion to quash

FOIJRNIER J.Les faits de cette cause soulŁvent une

question concernant la juridiction de la cour SupØ

rieure

LintimØe avait pris par bail loyer de lappelant

une maison situØe dans le village de Huntingdon pour

un an du ler mai 1888 raison de $38.00 par annØe

Le bail expirait le ler mai 1889

Quelques jours aprŁs lexpiration du bail lintimØe

refusant de .livrer la propriØtØ louSe lappelant fit

Ørnaner contre elle une action la cour de Circuit du

comtØ de Huntingdon alleguant lexpiration du bail et

demandant la possession des prØmisses louØes Cette

action fut renvoyØe sur une exception la forme

Lappelant en prit de suite une autre la cour SupØ

rieure du district de Beauharnois

La question de juridiction ne fut pas soulevØe par

les plaidoyers elle ne le fut que par une objection viv2

voce alleguant que laction nØtant que pour $46.00 la

cour de Circuit seule avait juridiction Cette objection

fut maintenue par le jugement de lhonorable juge

Belanger qui dSclara que la cour SupØrieure navait

pas juridiction La cour de Revision siØgeant Mont

20 L.C Jar 254 14 L.C.R 202

M.L.R S.C 110 Legal News 41.

6L.C.Jur 189 9Q.L.R 13

L.C.Jur 44 19 Can 42
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real fut unanime renverser le jugement de la cour 1892

SupŒrieure qui fut plus tard remis en force par celui BLAOIIFORD

de la cour du Bane de laReine Cest de ce dernier

jugement quil maintenant appel cette court
Fournier

Toute cette difficulte au sujet
de la jurithction de la

cour SupØrieur cu de la cour de Circuit pour la dØci

sion de cette cause provient dune mØprise sur le carac

tŁre de laction du demandeur Son action avait double

conclusion pour condamnation au paiement dune

somme de $46.00 pour arrØrages de loyer pour con-

damnation rmettre au demandeur la possession de

la propriØtØ louØe

Les $46.00 de balance de loyer nØtant pas lobjet

principal de la contstation elles ont etC immediate

ment dØposØes et payØes en cour Ii ne reste quà
decider sur la possession de la propriØtØ que lintimØe

pretend avoir droit de retenir pour lavoir achetØe Tel

Øtait le but principal de laction Le demandeur aurait

Pu limiter sa d3mande la possession de la propriØtØ

et son action tht ØtØ Øvidemmentde la juridiction de

Ta cour SupCrioure Est-ce parce quil ajoutØ la

demande de $41L00 que la cour Superieure doit perdre

sajuridiction sur lobjet principal de la demande Ii

aurait absurditC le prØtendre

Laction est prise conformØment larticle 1624 C.C

qui donne au locatairele droit daction suivant le cours

ordinaire de la Loi ou par procedure sommaire tel que

reglØ par le code de procedure civile pour les diverses

causes ØnoncØes et pour entre autres

Sous-article ret trer en possession deslieuxlouØslorsque le locataire

continue cle les occtper contre le gre du locateur plus de trois jours

lexpiration du bail

Comme darn la prCsente action il ne sagit ni du

loyer dont la balance est payee ni de dommages et

intØrŒts raison dinfraction aux obligations du bail

ni de rØsiliatior du bail qui avait prisfin avant lØma
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1892 nation de 1action mais uniquement de la possession

BLAFoRD de la propriØtØ dont là valeur est suffisaute pour donner

MCBAIN juridiction Ia cour SupØrieure ii est evident que
laction ØtØ bien portØe

Fournier
On cite là cause de Voisard Saunders pour

prouver que là cour SupØrieure navait pas juridiction

Ce prØcØdent na aucune application là prØsente cause

Ii ne sagissait là que dune demande de $60 dont le

dØfaut de paiement Øtait allØgue comme raison pour

demander lannulation du bail Pans ce cas le mon
tant demandØ devait regler la juridiction

Mais ici il ny pas demande dannuler le bail ii

avait pris finil nest question que dune demande de

là possession dun immeuble dune valeur suffisante

pour rendre laction de là compØence de là cour

SupØrieure

Le dØfaut de paiement na nell faire avec là prØ

sente demande Ii ne sagit que dune revendication

dimmeuble

Les opinions sont bien partagØes sur cette question

La cour de Revision composØe des honorables juges

0-ill Tait et Tellier ØtØ unanime maintenir là ju
ridictiOn de là cour SupØrieure là cour du Banc de là

Reine ØtØ divisØe trois contre deux les honorables

juges Tessier et Baby en faveur de là juridiction Pans

les deux cours il avait une majoritØ en faveur du main

tien de là juridiction Ii en est autrement dans celle-ci

TASCHEREAIJ J.Je suis davis de renvoyer cet appel

Lactiou de lappelant est pour obtenir la possession

dun certain immeuble par lui louØ raison de $138.00

par an lintimØe qui en retient là possession illØgale

ment malgrØ que le bail soit expire Ii joint une

demande pour $46.00 valeur daprŁs le bail mØrnede

cette occupation illØgale et une saisie-gagerie Par

Legal News 41
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larticle 1624 du code civil lappelant pouvait son 1892

choix exercer son droit daction soit en suivant le cours BLCHF0RD

ordinaire de la loi soit par procedure sommaire suivant Mc IN
les dispositions oncernant les locateurs et lQcataires

contenues au code de procedure Ii choisi cØ dernier Tascereau

mode Ii est peut-Œtre douteux si maintenant vi

larticle 5977 des Statuts Revises cette option donnØe

par Particle 1624 du code civil existe en pareil cas

Mais lappelant ayant suivi les dispositions de cet

amendement et prisune action sommaire cette question

ne se prØsente p25 dans lespŁce Cest done tant sur

linexØcution de .lobligation qui incombait lintimØe

de lui remettre les prØrnisses lexpiration du bail que

sur sa crØance de $46.00 que lappelant intentØ cette

action devant la ur SupØrieure Et la cour SupØrieure

avait.elle juridic dans lespŁce ou nest-ce pas la

cour de Circuit qili seule 1Ouvait en connaltre-est le

seul point en lit ige id entre les parties Cinq des

savants juges dev ant lesquels Ia cause est venue dans

les cours de la provrnce out dØcidØ que cØtait la cour

de Circuit et quatre que cØtait la cour Superieure

La cour SupØriecire elle-mŒme Belafiger CtØ

dopinion que cØi alt la cour de Circuit et ex proprio

motu dØboutØlaction raison dincompØtenceratione

materiw La cour de Revision Tait Gill et TellierJJ
dØcidØ le contraire et la cour dAppel DOrion BossØ

et Doherty JJ doptØ lopinion de la cour SupØrieure

et renversØ le jugement de la cour de Revision mon
sieur le juge Tessir et monsieur le juge Baby dissentien

tibus Cest de ce jugement dont le demandeur se

plaint

La cause est dabord venue devant nous sur une

motion de lintimØpour renvoi de lappel quash fon

dee sur ce que cette cour navait pas competence

Nous avons rejetØ son application sur le motif que

comme ii avait par son plaidoyer mis en litige le titre

i8
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1892 la propriØtØ en question ce fait Øtait siiffisant en

BLORD vertu de la section 29 de lacte qui rØgit cette Cour

MCBAIN pour nous donner juridiction

Maismaintenant la question est toute autre et ii

Tascereau ne sagit plus de lacte de la cour Supreme mais

purement et simplement de linterprØtation donner

aux statuts de la province sur la question Et ce nest

pas la matiŁre misc en litige par le plaidoyer de im
timØe qui pu don ncr la cour SupØrieure juridiction

mais cest .par laction seule du demandeur quil nous

faut decider si des le debut ii Øtait rectus in curia

La solution de la question ne ma pas paru des plus

facile Elle est compliquØe par Ia variance qui existe

entre les deux versions de larticle 5977 des Statuts

Refondus comme cue existait dans les deux versions

de larticle 887 du code originaire dont 11 nest que

la reproduŁtion La version française du nouvel article

888 dit que laction entre locateurs et locataires est

intentØe devant la cour dc Circuit ou la cour SupØ

rieure suivant la valeur ou le montant du ioyer rØcla

me et la version anglaise dit according to the

amount or the vaiue of the rent suivant la valeur ou le

montant du loyer omettant le mot claimed rØcla

me Suivant Ia version angiaise ii est evident que

laction de lappelant qui allŁgue un loyer de $138.00

aurait ØtØ bien prise devant la cour SupØrieure vu que

Iacoiir de Circuit par larticie 5994 des Statuts Refondus

n.a pas.juridictioft au chef-lieu dun district au-dessus

de $ioo CØtait là cc que disait clairement la section

du chapitre 40 des Statuts Refondus du Bas-Canada

de 1860 en dØcrØtant que la valeur annuelle ou loyer

de lapropriØtØ iouØe dØterminØra la juridiction dc la

cour quel que soit dailleurs ic montant des dommages

ct duioyer rØclamØs Sous cette loi si un locateur

rØclamait $50.00 sur un ioyer de $400.00 son actioii

19 Caii S.O.R 42
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Øtait du ressort d3la cour SupØrieure et sil rØclamait 1892

$400.00 sur un loer de $50.00 son action tombait SOUS BLACHFORD

la juridiction de l.a cour de Circuit Et la section 19
MCBAIN

ordonnait que daris ce dernrer cas cest-à-dire quand
Taschereau

une action excedarit $200.00 etait intentee devant la

cour de Circuit les frais pouvaient Œtre taxes confor

mØment au tarif le la cour SupØrieure Mais cet acte

fut amendØ en L862 par la 25 12 qui dØcrŁte

que dans le but de diminuer les frais toute action

entre locateurs locataires serait intentØe devant la

cour SupØrieure ou la cour de Circuit pour le montant

du loyer ou des lommages demandØs les frais Œtre

taxes suiv-ant le montant du jugement Puis est venu

larticle 887 du code de procedure donnØ comme loi

prØexistante mantenant 888 qui dØcrŁte comme la

25 12 le faisai mais en termes plus heureux que les

actions entre locateurs et locataires sont intentØes soit

devant la cour St.pØrieure soit devant la cour de Cir

cuit suivant la valeur ou le montant du loyer rØclame

Cest donc la ver ion française de larticle qui doit prØ

valoir car la ye rsion anglaise laisserait la loi telle

quefle Øtait en 160 Or je lai dit la 25 que le code

reproduit etC passØe sIØcialement pour lamender

Quand dans une action pour expulsion aucun loyer

nest rØclame cet rticle pris seul peut laisser des doutes

mais quand comme dans le cas actuel ii une con-

elusion pour $46.0 que ce soit pour le loyer conventi

ou pour usage et Dccupatlon suivant larticle 1608 du

code civil ne fait aucune difference ii me semble

impossible de dire que la cour SupØrieure juridic

tion Ce serait rayer du code larticle entier

Lappelant par un argument reductio ad absurdum

dit que sil navait pas conclu une coudamnÆtion

pour $46.00 son rction serait clairement du ressortd

la cour Superieure puisque son bail est de $138.00

et quil est absude pour lintimØe de prØtendre que
i8
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1892 parce quil ajoutØ une demande de $46.00 une

BLAORD action du ressort de la cour SupØrieure cette action

est par là devenue une action de la cour de Circuit
MOBAIN

Cela peut bien Œtre la consequence ou pour mieux dire

Taschereau

inconsequence de la loi mais ne prouve pas que

telle nest pas la loi

Tine action sous lacte des locateurs et locataires en

expulsion dun immeuble de quelque valeur quil soit

et quel que soit le montant du bail doit lorsque le

demandeur joint des conclusions pour loyer ou dom

niages Ctre prise soit la cour SupØrieure soit la

cour de Circuit suivant le montant du loyer oil des

dommagesdemandØs Larticle 888 sapplique toutes

les actions entre locateurs et locataires Sil ne sy

trouve aucune telle conclusion cas qui sera toujours

bien rare alors la juridiction serait peut-Œtre deter

minØe par la valeur ou le montant du loyer Ce serait

là il me semble la seule interpretation dont larticle

du code soit susceptible si lon explique les deux

versions lune avec lautre ou lune par lautre et sans

perdre de vue la legislation prØexistante et larticle

1105 du code de procedure

Si comme le soutient lappelant cest le montant

du loyer dans tous les cas et non le montant demandØ

qui doit regler la juridiction il sen suivrait quune

action de $300 pour dommages ou pour arrØrages sur

un loyer de 80 serait du ressort de la cour de Circuit

CØtait la je lai dit la loi de 1860 mais cest prØcisØ

ment le contraire qui est maintenant dØcrØtØ

Nous navons cependant pas prononcer sur le cas

oi ladernande ne comporte pas de conclusions une

condamnation .pØcuniaire

ici lappelant demandØ $46 par son action et je

suis davis avecla cour du Bane de la Reine que la

cour de Circuit seule avait juridiction malgrØ que
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le bail fut de $138 et quil eut aussi conclu lexpul- 1892

sion de lintimØe des prŒmisses BLACHFORD

Quil ait demandØ Vun avant lautre on nait conclu
MCBAIN

que subsidiairement ou accessoirement $46 ne me
Taschereau

paralt faire aucutie difference article 1105 du code

de procedure invoquØ par lappeant comme appuyant

sa doctrine me semble tout au contraire militer forte

ment contre mi Ii peut se lire de deux maniŁres La

premiere et la plus grammaticale peut-Œtre daprŁs la

ponctuation serait de ne pas connecter le mot loyer
avec le mot rØclames Dans ce cas larticle dirait

que dans tous les cas oi Ic loyer nexcŁde pas $200 la

cour de Circuit juridiction quelque ØlevØ que soit le

montant demand pour arrØrages Mais larticleici aussi

est donnØ comme la loi existante lors de la mise en

force du code Or cette loi je lai dit Øtait lacte de

1862 qui dØcrØta.t prØcisØment que cØtait le montant

demandØ et non le montant du loyer qui determine

rait la juridictioii dans toute action sans restrictions

entre locateurs locataires Et puisque le legislateur

non seulement par le code civil originaire mais

depuis par les Statuts 1efondus de 1888 statue en

termes qui pi Œtent aucune ambiguitØ que cØtait

le montant demandØ qui devait contrôler ii faut

donner larticle 1105 une interpretation qui le

concilie avec c3tte legislation et lire avec elle

que dans tous les cas oi le loyer demandØ nex

cede pas $200.0 la cour de Circuit juridiction

et que quel qu soit le montant du loyer cest le

montant demanlØ qui dolt Ctre le guide Oest

de fait pour lee actions purement pour dette rien

autre chose que Ia rØgle gCnØrale sur la matiŁrº que le

lØgislateur ØtØ bhgØ de dØcrØter specialement parce

quen 1860 on lavait modifiØe

Jai considØrØ .a question au point de vue de lappe

lant et comme ei tel quil le soutient larticle 5994
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1892 des Statuts Refondus sapplique aux chefs-lieux aux

BLACHF0RD actions entre locateurs et locataires en sorte que la

MCBAIN cour SupØrieure alt juridiction dans ces actions comme
dans toutes autres pourvu quefles excŁdent $100.00

ascereau Ii peut avoir des douites là-dessus cependant vf

surtout larticle 1105 dii code de procedure qui est

restØ intact Mais la question aa pas ØtØ soulevØe

laudience et layant prise comme rØsolue dans le sens

favorable lappelant ii me serait oiseux de considØrer

si elle nest pas susceptible dune solution coiitraire.

Lappelant Ømisla proposition quindØpendamment

dii montant de son loyer aniuuel son action est du

ressort de la cour SupŒrieure comme Øtant rØelle

immobiliŁre par le seul fait quiI conclut la posses

sion duu immeuble dune valeur dau-dessus de $2000

Cette proposition me paralt erronnØe Cest prØcisØ

ment pour donner juridiction la cour de Circuit sur

ce genre dactions que Particle 1105 dii code de procØ-

dure est dØcrØtØ autrement il na pÆs sa raison dŒtre

Quelle serait la consequence directe de la doctrine de

lappelant Evidemment que toute action en expulsiori

ou en rØsiliation de bail quelle que fitt lexiguitØ et dii

montant rØclame et du loyer serait du ressort de la

cour SupØrieure Ne serait-ce pas là ignorer la loi et

entraver laction du legislateur qui afin den diminuer

les frais et dans lintØrŒttant des propriØtaires souvent

en presence de locataires insolvables que des locataires

euxmŒmes dØcrØtØces dispositions speciales sur leurs

contestations clevant les tribunanx et investi par excep

tion la cour de Circuit dune juridiction dont suivant

les rŁgles gØnCrales sur la rnatiŁre la cour SupØrieurQ

seule serait revŒtue

Lappelant de plus dit que son bail avec lintimØe

Øtant expire les relations de locateur et locataire entre

eux nexistaient plus Mais lart 1624 dii code civil

dit expressØmçnt que laction en expulsion aprŁs lex
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piration du bail pent Œtre exercØe par procedure som- 1892

maire Et dailleurs le dernandeur rØpondu davance BLACHFORD

lui-mŒme sa proposition dabord en prenant une
MOBAIN

saisie-gagerie 11 second lieu en prenant des procØ-
Taschereau

dures sommaire sons les clauses concernant les loca-

teurs et locataires et siguifiant le douze septembre une

action rapportab.e le seize et en troisiŁme lieu en ne

payant la taxe judiciaire et les honoraires des officiers

de la cour que sur uiie action de la classe de $100.00

$200.00 et non eux dune action de premiere classe

Je suis davis quil bien jugØ dans le jugement

de la Cour du Banc de la Reine

PATTERSON concurred with Taschereau

Appeal dismissed with costs

Solicitors for appellant McCormick Duclos Mur

ch ison

Solicitors for respondents Archibald Foster


